
 
Campagne Impôt sur les revenus :  
un rendez-vous citoyen important…sur fond 

 de suppression d’emplois ! 
 
De 2002 à 2012, le nombre de contribuables reçus nationalement par notre administration 
pendant la campagne Impôts sur les Revenus a été multiplié par deux, passant de 3,2 
millions à près de 6 millions. C’est bien la preuve que les contribuables ont besoin d’accueil 
physique !  
Sur cette même période, la Direction Générale des Finances Publiques a perdu 25000 
emplois ce qui a pour conséquence d’allonger les délais d’attentes pour les usagers, et de 
réduire la disponibilité des personnels. Cela s’accompagne d’une forte dégradation de 
l’exercice des missions pourtant essentielles pour assurer la justice fiscale, la lutte contre la 
fraude fiscale, la gestion et le contrôle des collectivités locales. 
L’ensemble des organisations syndicales unies revendiquent et interpellent les pouvoirs 
publics pour soutenir et renforcer notre administration pour un meilleur service public. 
 

Un constat implacable : il manque des emplois ! 
 
Voici la situation des sous effectifs des Services des Impôts des Particuliers qui vous 
accueillent dans le cadre de la campagne d’Impôts sur les Revenus : 
 

 Cité Mirail Rangueil Balma Colomiers Muret St Gaudens 
Situation  
effectifs 
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-3,3 

 
Explosion de l’accueil dans les Trésoreries de prox imité ! 

 
Les demandes de renseignements impactent non seulement les Services des Impôts des 
Particuliers, mais aussi les Trésoreries de proximité (14.527 en 2011 et 18.075 en 2012 pour 
l’ensemble des trésoreries du département). Malgré ce constat, aucun emploi supplémentaire 
n’est venu renforcer ces services. 

Quelques exemples du volume de personnes reçues 
Trésorerie  2011 2012 Trésorerie  2011 2012 
Caraman 287 352 Aucamville 1506 2630 
Castanet 843 1244 Blagnac 1003 2363 
Fronton 577 1347 Cugnaux 972 1073 
Nailloux 78 234 Volvestre 769 924 
Revel 117 737 Cazères 265 482 
Villefranche  402 605 Boulogne 90 322 

 
Nicolas Sarkozy avait en son temps souligné le fait que la crise systémique de 2008 avait eu 
un plus faible impact sur notre pays grâce aux services publics « à la Française ». 
Pierre Moscovici, ministre de l'économie et des finances rappelait il y a peu que notre 
administration était « au cœur de la République ». 
Pour autant, ni les uns, ni les autres n'ont remis en cause les suppressions d'emplois dans 
notre Administration... au nom de cette même crise !!! 
Ces suppressions d’emplois accentuent la dégradatio n du service public des Finances 
Publiques.  

Ce sont toujours ceux qui doivent bénéficier de ces services qui en subissent toujours un peu 
plus les conséquences et ce sont souvent les plus faibles. 

Toulouse, le 27 mai 2013 



 
 


